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ANALYSE DES REMARQUES DES SERVICES DE L'ETAT SUR LE DOSSIER P.L.U. ARRETE 
 

 
En date du 6 février 2017 (avis émis hors délai), avis favorable sur le projet de P.L.U. arrêté. 
 
 
 

 

Remarques des services de l'Etat (arrivées hors délai) 
  

 

Réponses proposées en groupe de travail 
 

1) Joindre au dossier la délibération d’arrêt du projet de PLU révisé.  
 

Il s’agit d’une erreur matérielle au moment de la constitution du dossier papier. Cette délibération figure dans la version numérique 
du dossier PLU arrêté. La délibération figurera dans le dossier final (format papier). 

 

2) Au rapport de présentation (diagnostic) :  
ajouter une page de garde ; actualiser les données INSEE dans le 
diagnostic habitat ; établir un tableau recensant toutes les dents 
creuses précisant les numéros de parcelles, les surfaces, les atouts et 
les contraintes, le nombre de constructions potentielles ou leurs 
non-prises en compte ; effectuer (et cartographier) un inventaire des 
places de stationnement ouverts au public ; supprimer le mot 
« projet » au sujet du SAGE ; ajouter la servitude concernant les 
risques technologiques générés par les installations de la société 
AGORA ; compléter et corriger le diagnostic agricole. 

 

Il s’agit d’une erreur matérielle au moment de la constitution du dossier papier : la page de garde du rapport de présentation sera 
ajoutée. Le texte sur la partie « Habitat » sera actualisé avec les données INSEE disponibles. Il n’y a pas 50 dents creuses (mais 
23), mais il a été estimé un potentiel d’une cinquantaine de logements possibles dans la trame urbaine constituée du village en tenant 
compte aussi des divisions et mutations d’usage de certains bâtiments existants. Les explications données en page 53 et la carte 
figurant en page 26 sont suffisantes pour clairement identifiées les dents creuses ; il n’est donc pas envisagé d’établir le tableau 
demandé qui d’ailleurs serait hasardeux dans son contenu du fait que les auteurs du PLU ne sont pas en mesure de connaître la 
volonté des propriétaires de ces terrains.  
Les parcs de stationnement ouverts au public sont clairement dénombrés (page 30) et localisés. Il sera ajouté qu’aucun d’eux n’est 
doté d’une borne pour véhicules électriques, ni d’emplacements réservés aux vélos. 
Le mot « projet » sera supprimé avant SAGE. La servitude portant sur les risques technologiques sera signalée. Le diagnostic 
agricole sera complété et corrigé en ce qui concerne la présence d’une activité d’élevage (ovins), les chiffres de la SAU, la tenue 
d’une réunion avec les exploitants en date du 15 avril 2015 sans qu’il y ait de projet évoqué si ce n’est pour un exploitant n’ayant pas 
son siège sur la commune et envisageant créer un élevage de poules pondeuses de plein air. 

 

3) Au rapport de présentation (choix retenus pour le PADD) : 
justifier ou réduire le taux de rétention foncière appliqué à 50% ; 
ajuster le secteur UVj au regard des emprises déclarées à usage 
agricole (MAEC). 

 

Le taux de rétention foncière à 50% est justifié au regard de ce qui est constaté depuis l’approbation du premier PLU en janvier 2008. En 
effet, il est constaté en 2017 que moins de 50% des terrains libres de construction inscrits en zone urbaine du PLU de 2008 a été urbanisé. 
Entre 1999 et 2011, le nombre de résidences secondaires et de logements vacants est passé de 29 à 23, soit une baisse limitée à 20%. Sur la 
période récente, les nouvelles résidences principales résultent donc essentiellement de la division ou transformation de bâtiments existants en 
plusieurs logements et de la construction neuve. Il est proposé d’apporter ces précisions en page 53 du rapport de présentation. 
Concernant le secteur UVj,  le découpage proposé s’appuie sur la prise en compte de l’intégralité d’une unité foncière ou d’une 
parcelle cadastrale formant une propriété déjà bâtie ou présentant un caractère constructible. Le fait d’inscrire en zone agricole des 
parties d’une unité foncière pouvant être urbanisée mais actuellement utilisée à des fins agricoles, empêcherait tout aménagement 
autre que celui nécessaire à l’activité agricole, ce qui pourrait être juridiquement considéré comme une atteinte au droit de 
propriété. Il est donc proposé de ne pas modifier les dispositions du PLU sur ce point, ce qui permet aussi de conserver 
une cohérence du découpage en zones sachant que le classement en secteur UVj ne remet pas en cause l’usage agricole du 
terrain. 
 

 

4) Compléter le contenu des OAP avec au minimum les objectifs 
listés à l’article R.151-8 du code de l’urbanisme. Préciser la surface 
des secteurs concernés. 

 

La surface des secteurs concernés est indiqué au rapport de présentation (page 64 et page 65). Elle est de 0,5 ha pour le secteur rue 
Notre-Dame et de 1,5 ha sur le secteur du château voué à un usage mixte. Les objectifs listés à l’article R.151-8 du code de 
l’urbanisme à compter de janvier 2016 s’appliquent au PLU prescrit à compter de cette date, mais pas nécessairement à ceux prescrits 
avant (c’est le cas de la révision du PLU de Francières). Pas de modification à apporter au dossier PLU. 

 

5) Sur les plans de découpage en zones, prévoir la représentation 
graphique de la servitude liée au monument historique « La 
sucrerie » et de la servitude concernant les risques technologiques 
de la société Agora. Délimiter plus précisément le petit bosquet en 
partie sud-est du village. Ajuster le contour des secteurs UVj et UV 
au regard des emprises à usage agricole (surface contractualisée en 
MAEC). 

 

La représentation graphique des servitudes n’a pas été communiquée par l’autorité compétente (Etat) dans le Porter à 
Connaissance, à l’exception du plan figurant en pièce 6b du dossier. Il n’est pas souhaitable d’identifier les périmètres sur les 
plans de découpage en zones du fait que toute modification éventuelle de ces périmètres obligerait à une procédure de 
modification du PLU. Il est donc proposé de joindre ces périmètres en pièce 6d du dossier PLU dans la mesure où les 
services de l’Etat les transmettent à la commune avant l’approbation de la révision du PLU. 
Il est proposé d’ajuster la délimitation du petit bosquet à préserver au sud-est du village. 
Concernant l’ajustement des secteurs UVj et UV avec la zone agricole, voir réponse proposée au point 3) de ce tableau. 
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Remarques des services de l'Etat (arrivées hors délai) 
  

 

Réponses proposées en groupe de travail 
 

6) Sur le règlement, il est demandé de corriger les articles 12 concernant le 
stationnement des véhicules en reprenant les dispositions relatives aux 
installations dédiées à la recharge des véhicules électriques et les dispositions 
concernant l’accessibilité PMR.  
A l’article 13 du règlement de chaque zone, il conviendrait de préciser qu’une 
attention particulière sera portée aux choix des essences végétales à utiliser, 
certaines étant susceptibles de provoquer des réactions allergiques. 
A l’article 11 de la zone UE, il convient de supprimer la phrase : «  les enseignes 
dépassant de l’acrotère sont interdites », un PLU ne pouvant pas prévoir de 
dispositions relatives à la publicité extérieure. 

 

Il semblerait que les dispositions à ajouter aux articles 12 du règlement ne portent que sur les PLU qui ont adopté le 
nouveau format de règlement suivant les dispositions du code de l’urbanisme entrées en vigueur en janvier 2016. 
Pas d’ajustement à apporter au dossier PLU. 
 
Il est proposé d’apporter cette précision à l’article 13 de chaque zone. 
 
 
Il est proposé de supprimer cette phrase figurant à l’article 11 de la zone UE. 

 

7) Joindre à la notice sanitaire (pièce 5a du dossier PLU) le zonage 
d’assainissement « eaux pluviales » établi après enquête publique conformément à 
l’article L2224-10 du code général des collectivités territoriales, le plan de zonage 
d’assainissement « eaux usées » réalisé le 16 mai 2006, le plan du réseau gaz de 
ville. 

 

Il est proposé de joindre le plan de zonage d’assainissement « eaux usées » au dossier PLU (annexes 
sanitaires). 
En revanche, l’article L2224-10 du code général des collectivités territoriales ne parlent pas de zonage 
d’assainissement « eaux pluviales », mais simplement de la délimitation de zones où des mesures doivent être 
prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des 
eaux pluviales et de ruissellement, sachant que les dispositions réglementaires (articles 4 et 13) du PLU 
révisé prévoient dans chacune des zones vouées à recevoir de nouvelles constructions, un principe de gestion 
des eaux de ruissellement sur place (dans l’emprise de la propriété) ainsi que le maintien d’une emprise non 
imperméabilisée, répondant en cela à l’article L2224-10 du code général des collectivités territoriales (voir 
notice sanitaire, pièce 5a du dossier PLU). En outre, il convient de rappeler qu’il n’est pas constaté sur la 
commune un besoin d’emprise réservée à des installations visant à assurer la collecte, le stockage éventuel, 
voire le traitement des eaux pluviales et de ruissellement, les eaux de ruissellement étant en grande partie 
orientées vers les dispositifs suivants : canalisation recueillant les eaux de la rue de l’Église, de la rue du Bout 
du Monde, de la rue de la Maladrerie et s’évacuant vers l’est (espace agricole) ; fossé au sud de la rue du 
Dérinet (vers l’espace agricole) ; au sud de la rue du Bout du Monde, les eaux pluviales sont collectées et 
évacuées par la mare située en entrée sud du village ; présence d’un fossé avec dispositif filtrant le long de la 
rue de Montmartin qui récupère et évacue les eaux pluviales arrivant de la partie nord de la rue de la 
Maladrerie. La commune prévoit d’établir une cartographie sommaire identifiant ces dispositifs. Il est 
proposé d’apporter ces informations complémentaires dans la notice sanitaire du dossier PLU. 
En outre, la commune n’est pas en mesure de joindre un plan du réseau gaz de ville. Il est proposé de préciser au 
au rapport de présentation du dossier PLU que le réseau de gaz de ville dessert la totalité des rues du 
village. 

 

8) A l’annexe servitudes d’utilité publique (pièce n°6 du dossier PLU), ajouter une 
page de garde, une liste des servitudes d’utilité publique, la servitude concernant 
les risques technologiques concernant les bâtiments de la société Agora (avec la 
cartographie des périmètres), la servitude concernant les zones d’effet à proximité 
de la canalisation de transport de gaz naturel « Arc de Dierrey ». 

 

Il est proposé d’ajouter une page de garde (pièce n°6 et n°6a du dossier PLU) ; il s’agit en fait d’une erreur 
matérielle sur le fichier PDF, puisque ces pages de garde existent dans la version papier du dossier PLU.  Il pourra 
également être ajouté une page listant les servitudes d’utilité publique s’appliquant sur le territoire communal 
au moment de l’approbation de la révision du PLU. 
Il est proposé d’ajouter la servitude résultant de la canalisation de gaz « Arc de Dierrey ». 
En revanche, aucune servitude concernant les bâtiments de la société Agora ne figurent ni dans le Porter à 
Connaissance communiqué par les Services de l’Etat, ni sur le site internet de la DREAL d’inspection des 
installations classées. Cette servitude, si elle existe, ne sera jointe au dossier PLU révisé approuvé que si elle est 
transmise par les Services de l’Etat avant la fin du moins d’août 2017.  
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ANALYSE DES REMARQUES DES PERSONNES PUBLIQUES SUR LE DOSSIER P.L.U. ARRETE 
 

 
 
 
 

Ne figurent dans ce tableau que les propositions de réponses aux personnes publiques qui ont fait part d'observations sur le dossier projet de P.L.U. qui leur a été transmis. 
 
 
 

 
Remarques du Syndicat Mixte Basse Automne et de la Plaine d’Estrées  

 
Réponses proposées en groupe de travail 

  
Avis favorable sans observation.  
 
 

 
Pas d’ajustement à apporter au dossier PLU, en signalant que depuis le 1er janvier 2017, la 
Communauté de Communes de la Plaine d’Estrées a repris la compétence SCOT suite à la 
dissolution du Syndicat Mixte Basse Automne et de la Plaine d’Estrées. 

 
 
 

 
Remarques du Conseil Départemental de l'Oise (arrivées hors délai) 

  

 
Réponses proposées en groupe de travail 

  
1) L’aménagement numérique est bien développé dans le PLU que ce soit en matière de diagnostic 
ou de développement des usages numériques.  
 

 

Observation n’appelant pas d’ajustements à envisager au dossier PLU. 

 
2) Attire l’attention sur le fait que la RD1017 est classée route à grande circulation par décret du 31 
mai 2010. 
Il est demandé qu’au niveau de la zone UE d’interdire les accès directs à la RD1017 en obligeant à 
un regroupement de desserte en un point unique, conformément aux dispositions de l’article 2 du 
règlement de la voirie départementale. 
Ce même règlement, adopté le 4 mars 2016, impose un recul minimal, hors agglomération, de 15 m 
de l’alignement des voies structurantes de niveaux 2 (cas de la RD1017) et de 10 mètres des autres 
voies (cas des RD26 et RD523), faisant qu’il convient de rectifier dans ce sens la rédaction de 
l’article 6 de la zone A. 
 

 

Il est proposé de rectifier la rédaction de l’article 3 de la zone UE (3ème alinéa) en 
indiquant qu’aucun nouvel accès pour véhicules sur la RD1017 n’est autorisé ; en cas de 
nouvel accès à créer, il devra faire l’objet d’un regroupement de desserte en un point 
unique avec l’un de ceux existants. 
 
Il est proposé de compléter la rédaction de l’article 6 de la zone A (1ère alinéa), en 
indiquant qu’hors agglomération, les nouvelles constructions seront implantées avec un 
retrait d’au moins 15 m de l’emprise de la RD1017 et d’au moins 10 mètres de l’emprise 
de la RD26 et de la RD523. 

 
3) Note la volonté de la commune de développer le réseau de circulations douces, et les données relatives 
au transport collectif sont bien reprises dans le rapport de présentation, en précisant que la région devient 
l’autorité organisatrice de l’intégralité de la mobilité interurbaine (y compris pour les transports scolaires à 
compter du 1er septembre 2017). 
 

 

Observation n’appelant pas d’ajustements à envisager au dossier PLU. 

 
4) Précise que la commune n’est pas concernée par un périmètre d’Espace Naturel Sensible 
(ENS). 
 

 

Observation n’appelant pas d’ajustements à envisager au dossier PLU. 

 
5) Rappelle que, pour les agglomérations d’assainissement supérieures ou égales à 10 000 
équivalents-habitants (c’est le cas pour le syndicat d’assainissement Payelle-Aronde), le maître 
d’ouvrage doit mettre en place un diagnostic permanent de son système d’assainissement. 
 

 

Observation n’appelant pas d’ajustements à envisager au dossier PLU. Cette action 
relève du syndicat d’assainissement Payelle-Aronde. 

 
6) Signale que deux captages alimentent le territoire de la commune (et non un comme indiqué 
en pages 90 et suivantes du rapport de présentation) et qu’une inspection du puits a permis de 
mettre en évidence une vulnérabilité de la ressource, liée aux forts rabattement de la nappe, sans 
porter préjudice à la qualité de l’eau. 

 

Il est proposé de rectifier la page 90 (et suivantes) du rapport de présentation 
évoquant le point de captage de l’eau potable en indiquant qu’il existe deux captages sur 
le territoire communal, mais situés au même endroit. 
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Remarques de la Chambre d'Agriculture 
  

 
Réponses proposées en groupe de travail 

 

Avis réservé : 
 
1) Il est demandé d’inscrire en zone A au lieu de zone N, les terrains 
situés au nord de la rue du Dérinet, un exploitant agricole envisageant 
l’éventualité d’une délocalisation de son siège social. 

 

 
 
Lors de la phase d’études du dossier de révision du PLU, il a été demandé à l’exploitant en question de présenter un projet 
plus avancé sur cette éventuelle implantation de siège social. A ce jour, la commune a reçu un courrier complémentaire 
qui ne permet pas d’apprécier suffisamment le projet envisagé. Pour des raisons d’intérêt paysager et du fait de la 
proximité des habitations, en rappelant également qu’il n’y a pas de réseau public d’eau et d’électricité le long de ce 
chemin, la commune souhaite privilégier à cet endroit un caractère naturel des sols, qui ne remet pas en cause l’usage 
agricole des terrains. Il est proposé de ne pas modifier les dispositions du PLU sur ce point. 

 
2) À l’article 11 de la zone UV, ajouter le béton comme matériau 
utilisable en façade au moins en soubassement. 

 
Il est proposé d’ajouter cette possibilité uniquement pour les bâtiments d’activités autorisés dans le secteur UVf. 

 
3) À l’article 13 de la zone UV, retirer, pour les constructions et 
installations agricoles nouvelles, les dispositions obligeant à la 
plantation d’au moins un arbre pour 200 m2 de surface de 
construction, au moins 35% d’emprise devant faire l’objet d’un 
traitement paysager de pleine terre, un traitement des abords agricoles 
sous forme de haies taillées ou libres. 

 
Il est proposé de préciser que les dispositions obligeant à la plantation d’au moins un arbre pour 200 m2 de surface 
de construction, au moins 35% d’emprise devant faire l’objet d’un traitement paysager de pleine terre, un traitement 
des abords agricoles sous forme de haies taillées ou libres, ne s’appliquent pas dans le secteur UVf. 

 
4) À l’article 6 de la zone A, préciser que les reculs demandés ne 
s’appliquent pas pour les nouvelles constructions et installations 
prévues sur des corps de ferme existants avant l’entrée en vigueur du 
PLU. 

 
Les possibilités d’implanter à moins de 10 m ou 5 m des voies publiques, de nouveaux bâtiments sur les corps de ferme 
existants avant l’entrée en vigueur du PLU, dans la zone agricole, sont très limitées puisque sur la plupart des corps de 
ferme concernés, il n’y a pas de possibilités de venir à moins de 5 m de la voie publique, en rappelant que les 
dispositions du PLU autorisent l’extension des bâtiments existants suivant le recul existant par rapport à la voie 
publique. La règle ainsi proposée ne paraît pas posée problème à l’implantation de nouvelles constructions et 
installations sachant qu’il est souhaitable qu’un retrait suffisant soit observé pour garantir la manœuvre des engins sur 
l’emprise de la propriété et pas sur l’emprise publique. Il est proposé de ne pas modifier les dispositions du PLU sur 
ce point. 

 

5) Il est demandé de porter à 15 mètres au faîtage la hauteur des 
constructions autorisées dans l’ensemble de la zone agricole (A). 
 
 
 
 

 

Il est proposé de modifier les dispositions du PLU sur ce point. En zone agricole, la hauteur maximale des 
bâtiments et installations est limitée à 15 mètres au faîtage quelle que soit leur localisation. 

 
6) Interrogation sur les emplacements réservés (ER) en considérant 
que l’ER n°1 ne paraît pas d’une grande utilité, l’accès à Estrées-
Saint-Denis pouvant se faire par des voies existantes ; l’ER n°3 coupe 
un îlot agricole alors qu’il pourrait être déplacé plus au sud le long du 
bois ; l’ER n°4 pourrait aussi être envisagé côté ouest de la voie 
communale n°105 (un principe d’échange pouvant être mis en place 
avec la commune). 

 
Il est proposé de supprimer cet emplacement réservé dès lors qu’il occasionne une gêne à l’activité agricole, en 
signalant que le cheminement vers Estrées-Saint-Denis reste possible le long de la RD1017 (bande cyclable existante). 
L’ER n°3 a déjà été déplacé par rapport au PLU avant révision ; l’écarter davantage en venant le caler contre le bois 
peut être envisagé mais en allongeant sa distance pourrait lui faire perdre de son intérêt. La réalisation de ce 
cheminement peut être envisagé en bonne intelligence, en tenant compte des besoins de fonctionnalité de l’îlot agricole 
dès lors que celui-ci perdure dans sa configuration actuelle. Il est donc proposé de maintenir l’emplacement réservé 
tel qu’il est indiqué au plan. 
L’ER n°4 peut effectivement être aussi envisagé côté ouest de la voie communale. Il est proposé d’inscrire cet 
emplacement réservé de chaque côté de la voie communale en précisant que l’acquisition foncière par la 
commune ne portera que sur l’un des deux emplacements figurant au plan. 
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Remarques de la Chambre d'Agriculture 
  

 
Réponses proposées en groupe de travail 

 

7) Il est demandé de revoir la délimitation du secteur UVj (jardins) à 
l’endroit de terrains déclarés en tant qu’îlots agricoles en privilégiant un 
classement en zone agricole. 

 

Le découpage proposé s’appuie sur la prise en compte de l’intégralité d’une unité foncière ou d’une parcelle cadastrale 
formant une propriété déjà bâtie ou présentant un caractère constructible pour sa partie au plus près de la voie publique qui 
la dessert et qui est suffisamment équipée les réseaux (cette partie de la propriété étant inscrite en zone UV). Il serait 
possible d’ajuster la limite entre le secteur UVj et la zone agricole, mais il convient d’en tirer les conséquences 
en cas de revente du terrain : la partie située en zone agricole ne pourra recevoir aucune construction de type abris 
de jardins, piscine, etc., attachée à une habitation. Il est donc proposé de ne pas modifier les dispositions du PLU 
sur ce point, ce qui permet aussi de conserver une cohérence du découpage en zones sachant que le classement en 
secteur UVj ne remet pas en cause l’usage agricole du terrain. 

 
8) Le schéma du PADD identifie un boisement à conserver dans la 
pâture (parcelle n°43) alors qu’il s’agit essentiellement d’une 
peupleraie. Il est demandé de retirer cette identification au PADD. 

 
Il est vrai que ce boisement identifié à conserver au PADD ne fait pas l’objet d’une mesure de préservation au volet 
réglementaire du PLU. Il est donc proposé de rectifier l’identification « boisement à conserver » au PADD. 

 
9) Il est demandé de compléter le diagnostic agricole territorial en y 
mentionnant entre autre l’élevage ovin dans la ferme située rue de 
l’Église. 
 

 
La présence d’une activité d’élevage encore en place sur ce corps de ferme ne nous a pas été communiquée lors des 
études. Il est proposé de compléter en conséquence le diagnostic agricole figurant au rapport de présentation 
(page 41). 
 

 
 

 
Remarques de la Chambre de Commerce et d’Industrie (arrivées 

hors délai) 
  

 
Réponses proposées en groupe de travail 

  
1) Il convient de noter que le PLU n’a pas à être directement compatible avec le 
SDAGE du fait de l’existence d’un SCOT. Il serait souhaitable de supprimer toute 
mention concernant les zones à dominante humide n’ayant pas d’impact 
réglementaire. Il serait intéressant de signaler l’absence de Schéma Régional de 
Cohérence Ecologique approuvé sur le territoire et de nuancer la disposition visant « à 
limiter le développement urbain aux limites actuelles du périmètre déjà aggloméré 
afin de préserver les espaces naturels et agricoles, en cohérence avec les objectifs du 
Grenelle de l’Environnement ». 

 

Il semble utile aux auteurs du PLU d’évoquer dans l’état des lieux (la partie diagnostic du dossier 
PLU), les différentes sensibilités environnementales ou document relatif à des enjeux 
environnementaux en mesure de concerner le territoire communal et ses alentours, au regard des 
dispositions du code de l’urbanisme demandant à établir un état initial de l’environnement. 
Les auteurs du PLU confirment leur souhait d’un projet communal souhaitant éviter un développement 
urbain au-delà des limites actuelles du périmètre aggloméré. Cette orientation n’empêche pas un autre 
projet communal dans le cadre d’une prochaine révision du PLU. 
Observation n’appelant pas d’ajustements à envisager au dossier PLU. 

 
2) Le PLU n’indique pas d’objectifs pour l’accueil de nouvelles activités. La CCI Oise 
approuve la disparition des zones à urbaniser à vocation économique dans un souci de 
cohérence avec les orientations du SCOT. 
 

 

Il convient de rappeler que le développement économique est une compétence de la Communauté de 
Communes et que ce sujet est essentiellement traité par le SCOT. Le PLU doit être compatible avec le 
SCOT. Ce dernier ne prévoit pas de développement économique majeur sur la commune de Francières. 
Pour autant, les orientations du PADD (voir page 6) prévoient bien des dispositions relatives au 
développement économique de la commune, compte tenu de la présence de plusieurs activités 
industrielles, commerciales, artisanales et de services. 
Observation n’appelant pas d’ajustements à envisager au dossier PLU. 

 
3) Il est signalé que le raccordement à la fibre optique et un environnement de qualité ne 
sont pas les seuls critères influençant l’implantation d’activités liées aux nouvelles 
technologies (desserte, aménités de l’environnement urbain, alimentation électrique, etc.) 
souhaité sur le secteur 1AUm. Le PLU pourrait appuyer cet objectif par la présentation de 
projets en cours permettant d’attirer ces services.  
Le potentiel de développement des activités (hébergement, etc.) associé au tourisme 
pourrait être analysé. 
 

 

La commune est consciente que l’attrait d’un espace de co-working repose sur de nombreux critères 
souvent externes. Ce qui est proposé sur le secteur 1AUm vise avant tout à offrir un espace équipé à 
des destinations de travailleurs indépendants à domicile pouvant trouver une réponse ponctuelle à leurs 
besoins, l’usage de cet espace équipé pouvant aussi être mutualisé avec les associations par exemple.  
Le potentiel touristique de la commune repose principalement sur le musée au hameau de la Sucrerie 
sur l’orientation avancée au PADD (page 5). Le développement de l’offre (notamment d’hébergement) 
est laissé à l’initiative privée, la réglementation du PLU est établie dans ce sens. 
Observation n’appelant pas d’ajustements à envisager au dossier PLU. 
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Remarques de la Chambre de Commerce et d’Industrie (arrivées 

hors délai) 
  

 
Réponses proposées en groupe de travail 

  
4) La règle interdisant les nouvelles activités industrielles ou d’entrepôt à vocation 
industrielle dans les zones urbaines autres que la zone UE pourrait être nuancée, en 
autorisant par exemple les activités industrielles et les entrepôts discrets et de taille 
adaptée. 

 

Ce n’est pas l’aspect des constructions à usage industriel ou à usage d’entrepôt à vocation industrielle 
qui pose problème dans la règle édictée ; il s’agit plutôt des conséquences en termes de nuisances et 
de circulations par rapport au fait que les accès, le stationnement, les habitations voisines ne sont pas 
adaptées à ce type d’activité dans le village. Il est donc proposé de ne pas modifier les dispositions 
du PLU sur ce point. 

 
5) Les mesures de préservation des éléments bâtis ou naturels inscrites au PLU peuvent 
finir par créer des « linéaires » enclavant les activités. 
Il serait utile d’autoriser les petites annexes d’activités au delà du recul maximal de 25 
m par rapport aux emprises publiques. 
L’interdiction des carrières, des parcs d’attraction et des terrains de camping est trop 
stricte au regard de l’objectif de développement touristique du PLU. 

 

La commune de Francières est attractive pour les habitants du fait de son cadre de vie de qualité et de 
ses paysages bâtis et naturels préservés et valorisés. Les dispositions réglementaires du PLU révisé 
confirment celles existantes au PLU précédent et qui n’ont pas constitué un obstacle au développement 
du village. La règle de recul de 25 m de la voie publique ne concerne que les constructions à usage 
d’habitation, n’empêchant donc pas l’implantation d’une construction à usage d’activités. 
Sur des projets tels qu’une carrière, un parc d’attraction, un terrain de camping, la commune souhaite 
pouvoir étudier la question de son autorisation ou non au regard de ce qui serait présenté, en 
envisageant alors une procédure de modification du PLU si le projet lui paraît adapté au contexte 
communal.  
Il est donc proposé de ne pas modifier les dispositions du PLU sur ces points. 

 
6) Il est demandé d’assouplir les règles de stationnement en zone UE et UV, 
notamment sur le nombre d’arbres à planter par places de stationnement réalisées, 
et le fait de prévoir en plus des places de stationnement, les emprises nécessaires au 
stationnement et à la manœuvre des véhicules de livraison. 
 

 

La commune considère que l’aspect qualitatif d’un site d’activités concoure à son attrait et participe à 
l’image de la commune. Il existe des espèces végétales adaptées au traitement paysager des aires de 
stationnement.  
La problématique du stationnement et la manœuvre des véhicules en dehors de voies publiques est 
forte sur la commune (en zone UE du fait que l’accès sur la RD1017 route à grande circulation, voir 
l’avis du Conseil Départemental à ce sujet ; en zone UV du fait de la faible largeur des rues du 
village). 
Il est donc proposé de ne pas modifier les dispositions du PLU sur ces points. 

 
7) Assouplir la règle d’emprise au sol pour les bâtiments à vocation d’activités en 
zone UV et en zone UH. Assouplir les règles sur l’aspect extérieur de la 
construction à usage d’activités après changement de destination. Détailler la règle 
interdisant tout accès direct sur la RD26. 

 

La nature des sols et du sous-sol peut poser des problèmes de gestion sur place des eaux pluviales. C’est 
pourquoi a été retenue une emprise au sol limitée à 40% afin de maintenir suffisamment d’espaces 
libres en mesure de  contribuer à la régulation des eaux. 
Une construction existante qui serait transformée pour accueillir une activité se verrait donc concernée 
par les dispositions réglementaires relatives aux bâtiments d’activités. 
Tout accès direct est interdit sur la RD26 pour des raisons de sécurité routière. 
Il est donc proposé de ne pas modifier les dispositions du PLU sur ces points. 

 
8) En zone UE, revoir la règle demandant à ce qu’un périmètre de protection 
engendrée par une activité reste contenu à l’intérieur des limites de la propriété 
recevant l’activité. En effet, il existe des outils au bénéfice des acteurs publics 
permettant de maîtriser le foncier impactée par une mesure de protection engendrée 
par une activité. 

 

La commune prend bonne note de cette remarque, tout en signalant qu’il lui paraît difficile de 
justifier devant les citoyens, l’engagement de dépenses publiques pour participer à des acquisitions 
foncières sur des parties de terrain impactées par une activité privée engendrant des risques 
technologiques. 
Il est donc proposé de ne pas modifier les dispositions du PLU sur ces points. 

 
9) Revoir le retrait minimal de 20 mètres depuis la RD1017 et la RD523, sachant 
que la marge de recul entre l’emprise publique et la construction pourrait être 
traitée par des végétaux afin d’atténuer la vue sur le bâtiment ou l’installation. 
Revoir les dispositions relatives au traitement des eaux pluviales (article 4 de la 
zone UE) qui pourraient être allégées en cas d’implantation de commerces. 

 

Il est proposé de fixer la règle de recul en s’appuyant sur les dispositions de l’article 21 du 
règlement de la voirie départementale, adopté le 4 mars 2016, soit 15 mètres de l’alignement sur la 
RD1017 et 10 m de la RD523. 
Il est proposé de supprimer le dernier alinéa de l’article 4 de la zone UE, sachant que selon le 
type d’activité qui s’implanterait sur la zone, les autorités compétentes auront à se prononcer sur les 
techniques mises en œuvre pour gérer les eaux. 
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Remarques de la Chambre de Commerce et d’Industrie (arrivées 

hors délai) 
  

 
Réponses proposées en groupe de travail 

  
10) En zone 1AUm, il serait pertinent de définir la hauteur maximale autorisée pour les 
constructions à usage d’activité et de préciser clairement que les constructions à usage 
commercial, artisanal, de bureaux et de services sont admises. 

 

Tout ce qui n’est pas interdit à l’article 1 est autorisé, éventuellement sous conditions fixées à 
l’article 2. C’est le cas pour les constructions à usage commercial, artisanal, de bureaux et de 
services. Il est donc proposé de ne pas modifier les dispositions du PLU sur ce point. 
Il est proposé de limiter à 9 mètres au faîtage, les constructions à usage d’activités qui seraient 
réalisés dans la zone. 

 
11) Le rapport de présentation indique l’absence de cavités alors que les 
informations transmises par les services de l’Etat notent un risque de mouvements 
de terrains liés à des cavités. 
Le seuil de 80 m2 permettant à une construction existante lors de l’entrée en 
vigueur du PLU, de changer de destination pourrait être supprimé. 
Le rapport de présentation aurait pu évoquer le Schéma Départemental des 
Carrières.  

 

Après vérification sur le site du BRGM, il est effectivement identifié 5 mouvements de terrains (4 au 
nord-est de la commune (hors secteur urbanisé), le long de la route de Montmartin ; 1 sur la voie ferrée 
à côté du site de la coopérative agricole). Il est proposé d’apporter cette précision au rapport de 
présentation (page15). 
La règle évoquée ne concerne que la possibilité de transformer en habitation une construction 
existante, située à plus de 25 mètres depuis la voie publique qui dessert le terrain. Il est donc proposé 
de ne pas modifier les dispositions du PLU sur ce point. 
La commune n’étant pas, à ce jour, directement concernée par une activité de carrières, il n’est pas 
paru utile d’évoquer le Schéma Départemental des Carrières. Il est donc proposé de ne pas modifier 
les dispositions du PLU sur ce point. 

 
 
Avis favorable sans observation du Centre Régional de la Propriété Forestière. 




